AVIS
relatif au recours contre la décision du greffier
I. La décision ou l'ordonnance du greffier ordonnant le renvoi de la requête ou de la demande peut faire l'objet d'un recours contre la décision du greffier.  
Le recours doit être formé auprès du tribunal dont le greffier a rendu la décision attaquée, dans un délai d'une semaine à compter de la date de sa signification. Si la décision a été signifiée sans motifs et qu’une partie en a demandé la rédaction, le délai de recours commence à courir à compter de la signification de la décision motivée (article 39822, paragraphe 2 de la loi du 17 novembre 1964, Code de procédure civile (Journal officiel de 2024, n° 1568, texte unique), ci-après dénommé « CPC ». 
L'ordonnance du greffier relative aux frais de justice, aux frais de contentieux et à l'ordonnance de refus de désignation d'un avocat doit être signifiée, accompagnée d’un exposé des motifs. Dans ce cas, le recours doit être formé dans un délai d'une semaine à compter de la date de sa signification, accompagné d'un mémoire exposant les motifs (article 39823, paragraphe 11, du CPC, lu conjointement avec l'article 394, paragraphe 2, du CPC). 
II. L'ordonnance attaquable ou l'ordonnance de renvoi de la requête n'est motivée par le greffier qu'à la demande d'une partie formulée dans un délai d'une semaine à compter de la signification d'une copie de l'ordonnance (article 357 § 21, première phrase du CPC). 
Si le greffier a motivé la décision d'office, la signification de la décision avec l'exposé des motifs dispense les parties de l'obligation de demander l'exposé des motifs de la décision. La préparation d'un exposé écrit des motifs d'une ordonnance à la demande d'une autre partie ne dispense pas cette dernière de l'obligation de demander la signification de l'ordonnance motivée.
La demande de motivation d'une décision est soumise à une taxe judiciaire forfaitaire de 100 zlotys (article 25b de la loi du 28 juillet 2005 relative aux frais de justice en matière civile (Journal officiel 2005, n° 1228, texte unique) – ci-après dénommée « loi sur les frais de justice»).
Le greffier rejette la demande de motivation si celle-ci est irrecevable, tardive, non acquittée ou entachée d'irrégularités qui n'ont pas été corrigées malgré une mise en demeure (article 328, paragraphe 4, du CPC, lu conjointement avec l'article 361 du CPC).
III. La lettre de recours contre la décision du greffier doit être accompagnée d'un nombre de copies (du recours et de ses pièces jointes) égal au nombre d'autres personnes participant à l’affaire.
Le recours contre la décision d'un greffier est soumis à une taxe judiciaire. L'obligation de payer la taxe judiciaire est à la charge du plaignant. La taxe de recours contre une décision d'un greffier est perçue à hauteur de la taxe de demande ayant donné lieu à cette décision, sans toutefois dépasser 100 PLN. (article 25, paragraphe 2, de la loi sur les frais de justice).
Le tribunal rejette toute requête déposée hors délai, non acquittée des frais de justice ou irrecevable pour d'autres motifs, ainsi que toute requête dont la partie requérante n'a pas remédié aux irrégularités dans le délai imparti (article 39824, lu conjointement avec l’article 397, paragraphe 3 et avec l’article 373, paragraphe 1, du CPC).
IV. Le dépôt d'un acte de procédure dans un bureau de poste polonais d'un opérateur fournissant des services postaux universels sur le territoire de la République de Pologne, ou dans un bureau de poste étranger d'un opérateur assurant le service postal universel sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne, équivaut à son introduction auprès du tribunal (article 165, paragraphe 2, du CPC). Il en va de même pour le dépôt d'un acte par un militaire auprès du commandement de son unité, par une personne privée de liberté auprès de l'administration de l'établissement pénitentiaire, ou par un membre d'équipage d'un navire polonais auprès du capitaine du navire (article 165, paragraphe 3, du CPC).
V. À tout moment de la procédure, une partie peut désigner un mandataire ad litem ; la représentation d'une partie par un avocat ou un conseil juridique n'est pas obligatoire. Une procuration judiciaire peut avoir un caractère général, porter sur des affaires spécifiques ou concerner certains actes de procédure. 
Un mandataire ad litem peut être un avocat ou un conseiller juridique, et dans les affaires de propriété industrielle également un agent de brevets, ainsi qu'une personne chargée de la gestion du patrimoine ou des intérêts de la partie et une personne qui est dans une relation permanente de mandat avec une partie, si l'objet du litige relève de ce mandat, un co-participant au litige, ainsi que les parents, le conjoint, les frères et sœurs ou les descendants d'une partie et les personnes liées à la partie par un lien d'adoption (article 87, paragraphe 1, du CPC).
Le mandataire d'une personne morale ou d'un entrepreneur, y compris celui qui n'a pas la personnalité juridique, peut également être un employé de cette entité ou de son organe supérieur. Une personne morale qui, en vertu de dispositions distinctes, assure l'assistance juridique d'un entrepreneur, d'une personne morale ou d'une autre entité organisationnelle peut donner une procuration en justice – au nom de l'entité dont elle assure l'assistance juridique – à un avocat ou à un conseiller juridique, si elle y a été autorisée par cette entité (article 87, paragraphe 2, du CPC).
Une procuration pour certains actes de procédure, y compris ceux qui n'impliquent que le pouvoir de recevoir des lettres judiciaires (mandataire ad litem), peut être accordée à toute personne physique ayant la pleine capacité d'agir en justice.
Le mandataire est tenu, lors de son premier acte de procédure, de présenter une procuration écrite portant la signature du mandant ou une copie crédible de la procuration, ainsi que d'autres documents attestant de son autorité, soit tous ces documents ainsi qu'une copie destinée à la partie adverse (article 89, paragraphe 1, du CPC).
VI. Tous les actes de procédure doivent être rédigés en polonais. 
VII. Les parties et leurs représentants sont tenus d'informer le tribunal de tout changement de domicile et, dans le cas des parties qui ne sont pas des personnes physiques, de tout changement de siège social. Une partie qui est un entrepreneur immatriculé au Registre central des activités économiques [Centralna Ewidencja i Informacja o Działalności Gospodarczej] est tenue de notifier à la juridiction tout changement d'adresse de signification ou de notification figurant dans ce registre.
Une partie qui a demandé que la signification ou la notification soit effectuée à une boîte postale désignée est tenue de notifier à la juridiction tout changement d'adresse.
En cas de manquement aux obligations susmentionnées, l'acte judiciaire est versé au dossier avec effet de signification, à moins que le tribunal ne connaisse la nouvelle adresse (article 136, paragraphe 2, du CPC). 
VIII. Lorsque vous déposez un acte de procédure auprès du tribunal, veuillez indiquer la référence du dossier indiquée dans le présent document.
